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1. -  INFORMATIONS GENERALES 

1.1. Objet du Système de Gestion de la Sécurité 

Le SGS a pour objet d'une part, de décrire l'organisation mise en place par la société PUIGMAL 2900 pour 
exploiter et maintenir les installations, d'autre part, de démontrer sa capacité à maîtriser les risques et à assurer 
une gestion sûre de ses installations. 

Le SGS présente les principes et mesures d'exploitation et de maintenance définis par l'exploitant pour assurer, 
pendant toute la durée d'exploitation, la sécurité des usagers, ainsi que celle des tiers, dont la présence dans 
des zones d'interférence avec les remontées mécaniques ne peut être raisonnablement exclue. 

Il mentionne en particulier les documents de référence, tenus à la disposition du service de contrôle. (CF. 
chapitre 8). L'objet visé est que l'ensemble constitué par le document d'orientation et les documents associés 
réponde à toutes les exigences de la réglementation relative au SGS, notamment l'ensemble des règles, des 
procédures et des méthodes permettant de satisfaire à l'objectif de sécurité prévu par l'article R.342-12 du code 
du tourisme. 

 

1.2. Identité de l’exploitant 

Nom de la société : PUIGMAL 2900 
Statut juridique : Société par actions simplifiée à capital variable 
Immatriculation : 900 136 599 RCS – Perpignan le 08/06/2021 

 

1.3. Missions confiées à l’exploitant 

Par délibération en date du 20 juin 2021, la commune de ERR, s'est prononcé sur le principe d'une 
délégation de service public (DSP), pour : 

 l'exploitation et l’entretien courant des remontées mécaniques  
 la maintenance des remontées mécaniques 
 les investissements 
 l’entretien et sécurité du domaine skiable 
 le respect des obligations règlementaires 

La collectivité conserve la maîtrise d'ouvrage des investissements de premier établissement et assure 
de ce fait la réalisation et le financement des travaux de l'ensemble des frais liés à ces derniers. 

Dans le cadre du fonctionnement et de l'exploitation du service, le délégataire PUIGMAL 2900 déclare 
connaître les textes, la réglementation et les consignes de sécurité en vigueur, en ce qui concerne le 
service dont il a la charge, ainsi que pour l'ensemble des activités confiées, il s'engage à les respecter 
et les faire respecter par son personnel. 

Le délégataire assure toutes responsabilités au regard de la sécurité du public et des usagers, de la 
surveillance et du gardiennage des ouvrages. Il s'engage à être en situation de seul responsable vis-à-
vis de la collectivité dans toutes les interventions notamment techniques. 
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Document associé : Statut de l’entreprise, Acte juridique en vertu duquel l'exploitant est chargé de 
l'exploitation - Contrat DSP 
 

1.4. Caractéristiques générales du parc d’installation 

Le parc des installations est composé des technologies suivantes : 
 Téléskis 
 Téléporté à attaches fixes 
 Téléskis à corde 

 

Document associé : caractéristiques de l'installation - valant RE 

 

 

2. -  DESCRIPTION DE L’ORGANISATION DE L’EXPLOITATION ET DE LA 

MAINTENANCE 

2.1. Organisation générale 

L'exploitant est organisé avec une répartition des principales missions par responsables des services, 
sous la responsabilité d'un directeur. 

Le directeur a en charge la responsabilité juridique et morale de la structure, il dirige l'entreprise et met 
à disposition les moyens pour assurer l'exploitation des remontées mécaniques. 

Les tâches de gestion de la sécurité de l'exploitation et de la maintenance des remontées mécaniques 
sont regroupées au sein du service Exploitation et concernent essentiellement : 

 l’exploitation ; 

 le retour d’expérience ; 

 la gestion des compétences ; 

 le dispositif permanent de contrôle interne et de suivi de la sécurité ; 

 la gestion documentaire. 

L’exploitant souhaite être certifié ISO 9001 avec un périmètre de certification restreint à l’exploitation et 
la maintenance des remontées mécaniques. Une procédure a d’ores et déjà était lancé. 
 

Documents associés : - Organigramme fonctionnel 
 

2.2. Organisation de l'exploitation 

La Direction du Service Exploitation relève de la Direction Générale. Le Directeur a la gestion de 
l'exploitation du domaine skiable et de l'ensemble de ses services (usine à neige, garage dameuse, 
remontées mécaniques, pistes). Il a pour mission de faire l'interface avec les autres services. 

Le Chef d'exploitation a en charge la gestion des remontées mécaniques du domaine skiable. Il 
s'assure du respect des obligations réglementaires permettant l'exploitation du parc (visite journalière, 
hebdomadaire, inspection annuelle, formation du personnel, veille réglementaire). 

Il assure la responsabilité des évacuations en cas de besoin. Il organise l'exploitation et la maintenance 
des remontées mécaniques. Il autorise la mise en route et l'ouverture des appareils au public en 
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partenariat avec le service des pistes (PIDA en cours, engin de damage sous les lignes ou sur les 
pistes...) 

Au quotidien, l'exploitation s'appuie sur un management de proximité avec les personnels 
d'exploitation. Il se matérialise par un lieu d'embauche unique ou l'agent se voit remettre chaque jour 
son équipement de communication (radio) et les consignes de sécurités relatives à la journée par le 
responsable d'exploitation. 

Pour chaque appareil, les tâches à réaliser pour assurer la sécurité de l'exploitation sont listées sur le 
registre d'exploitation. L'attribution de ces différentes  tâches est indiquée sur les fiches de postes. 

Le registre d'exploitation et la fiche de poste visent l'exhaustivité sur les aspects réglementaires et 
sécuritaires de l'exploitation. Ils traitent donc tout ce qui relève des contrôles journaliers, des missions 
d'aménagement, de surveillance et de conduite proprement dite, avec la gestion des arrêts, des 
situations dégradées, des pannes et des accidents. 

L’été, l’ouverture exceptionnelle au public pour engins de loisirs peut être envisagée. 
 

Documents associés : Grille de répartition fonctionnelle des tâches de gestion de la sécurité des 
remontées mécaniques, Organigramme, Fiche de poste, Registre d'exploitation 
 
 

2.3. Organisation de la maintenance 

La maintenance relève du Service Exploitation des remontées mécaniques. 

1) Exploitation et maintenance en période d’ouverture du domaine skiable : 
Les dépannages sont assurés par les conducteurs de remontées mécaniques compétents et par une 
équipe de mécaniciens en renfort sur le domaine, par le Chef d’Exploitation, son adjoint et le 
responsable électrique. 

2) Maintenance hors période d’exploitation (maintenance préventive et prédictive) : 
Un plan de maintenance prévisionnel est établi par le Chef d’Exploitation, en fonction des échéances 
obligatoires, validé ensuite par la Direction. Un planning est alors établi en fonction du personnel à 
disposition. La maintenance est assurée par le Chef d’Exploitation, et/ou en fonction du plan de charge 
et des compétences requises, par des embauches pour surcroit d’activité ou des entreprises 
extérieures. 
 
Documents associés : Grille de répartition fonctionnelle des tâches de gestion de la sécurité des 
remontées mécaniques, Organigramme, Procédure Maintenance 
 
 

3. -  DESCRIPTION DES CONDITIONS D’EXPLOITATION  

Ce chapitre définit les principes et modalités d’exploitation, en service normal, comme en cas de 
circonstances exceptionnelles. 
 

3.1. Identification et politique de répartition des tâches nécessaires à l’exploitation  

Pour chaque technologie d'appareil, la grille de conduite et de surveillance identifie les tâches à réaliser 
sur les différentes installations pour assurer la sécurité de l’exploitation et permet de les répartir entre 
les différents intervenants. 
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La répartition des tâches et fonctions nécessaires à l’exploitation se fait sur la base des compétences, 
des formations dispensées et de la disponibilité des personnels.  

Chaque salarié, dès leur première saison, devra dispenser la formation de CQP Agent d’exploitation 
afin qu’ils aient le minimum requis, pour ceux  ou celles qui ne l’auraient pas encore obtenu. Le but 
étant d’obtenir rapidement par la suite l’examen du CQP TK. Tous nos agents en poste sur le TSF con-
formément à l’Arrêté Préfectoral d’Exploitation sont titulaires du l’examen TSF.  

La grille de conduite et de surveillance garantit l’exhaustivité des tâches de conduite et de surveillance 
sur les aspects réglementaires et sécuritaires de l’exploitation. Elle traite donc tout ce qui relève des 
contrôles journaliers, des missions d’aménagement, de surveillance et de conduite proprement dite, 
avec la gestion des arrêts, des situations dégradées, des incidents, des pannes et des accidents, y 
compris dans le cas des tâches réalisées par l’exploitant principal. 

Elle permet de s’assurer que toutes les tâches nécessaires à la sécurité de l’exploitation sont confiées 
aux intervenants compétents pour les réaliser. 

Certaines situations (absences, activité partielle, mouvement social, manque de ressources …) 
peuvent néanmoins conduire à dégrader le niveau de compétences des personnes affectées sur les 
installations. Afin d’assurer la sécurité de l’exploitation à tout moment et dans toutes les situations, 
l’exploitant garantit que toutes les personnes affectées sur une installation maitrisent les tâches 
minimales requises. 

 
Documents associés : Organigramme fonctionnel, Grille de répartition des tâches, Règlement 
d'Exploitation, Grille de conduite et de surveillance 
 

3.2. Exploitation 

3.2.1 Exploitation en service normal 

Le service normal correspond à la situation suivante : 

• l’installation est en ordre de marche avec l'entraînement principal ; 
• la piste de montée des téléskis est en bon état ; 
• les conditions météorologiques et de visibilité ne nécessitent aucune précaution particulière ; 
• les contrôles et le parcours d'essais quotidiens sont réalisés conformément au registre 
d’exploitation; 
• les intervenants nécessaires pour assurer les tâches de conduite et de surveillance sont à 
leur poste ; 
• les autres conditions de sécurité et d'organisation spécifique à l'installation, telles que la 
mise en sécurité des pistes et le libre accès aux éventuels cheminements prévus pour l'évacuation des 
passagers, sont remplies. 

L'exploitation en service normal est assurée par la (les) personne(s) affectée(s) sur chaque installation 
qui assure(nt) les missions définies par les registres d'exploitation, la grille de répartition des tâches, les 
fiches de poste, en fonction de ses (leurs) compétences. 

La gestion et l’élaboration des plannings se fait en amont de la saison selon les besoins et ouvertures 
des installations. Les prises de postes se font chaque jour en fonction du planning préétabli, des 
consignes et instructions liées à l’exploitation de la remontée. 

Les contrôles en exploitation sont assurés par les conducteurs et/ou mécaniciens en renfort sur le 
Domaine. 
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Les conducteurs ont à leur charge le suivi et la bonne tenue du registre d’exploitation et de la bonne 
tenue de leur embarquement, le tout contrôlé régulièrement par la Direction. 

 
Documents associés : Procédure exploitation, Planning d’affectation des tâches de contrôles 
quotidiens, Grille de conduite et de surveillance TK et TSF, Fiche de poste, Formation début de saison, 
Registre d'exploitation, RE de l’installation 
 

3.2.2 Exploitation en cas de circonstances exceptionnelles 

Les décisions de mise en exploitation ou de poursuite de l’exploitation en cas de circonstances 
exceptionnelles relèvent du Chef d'exploitation et de la Direction. L’intervenant responsable des 
contrôles avant ouverture doit alerter de ces circonstances exceptionnelles. 

On considère l’exploitation en circonstances exceptionnelles dès lors que les conditions du service 
normal ne sont plus remplies. Ces circonstances sont connues et identifiées par expérience et se 
résument aux cas suivants : 

(a) Dysfonctionnement de dispositifs de communication et/ou de sécurité 

Document associé : Procédure Radio et dispositif de communication 

(b) Panne mécanique ou électrique de l’installation, y compris dysfonctionnement d'un dispositif 
de sécurité 

En cas de panne mécanique ou électrique le conducteur alerte le chef d'exploitation. A l’arrivée d’un 
mécanicien et/ou électricien, le conducteur applique les procédures de sécurité internes d’intervention 
sur RM. Dès le dépannage de l'installation effectué, le chef d'exploitation valide  la remise en 
exploitation. 

Documents associés : Procédure exploitation, Procédure Intervention sur RM   

(c) Récupération des usagers 
Cette opération consiste à ramener l'ensemble des véhicules avec leurs passagers dans les stations en 
utilisant des procédures exceptionnelles et des moyens propres à l'installation. 

 Cas de la récupération en marche secours pour pallier une panne réseau 

Documents associés : Procédure évacuation en thermique, Procédure Intervention sur RM 

 Cas de la récupération en marche incendie 

Documents associés : Mode opératoire Marche incendie 

(d) Evacuation des usagers 
Ensemble des opérations permettant en cas d'immobilisation d'un téléporté, de ramener les passagers 
en lieu sûr 

Documents associés : Procédure évacuation en thermique Procédure et plan d'évacuation, Tableau des 
compétences et habilitations 
 

(e) Conditions météorologiques particulières 

En cas d'évolution des conditions d'exploitation (vent, orage, givre, brouillard, etc..) le conducteur 
décide des suites à donner après avis du chef d'exploitation : arrêt de l'installation et/ou adaptation des 
conditions d'exploitation. 
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Document associé : Grille de conduite et de surveillance, Procédure exploitation, Procédure 
Intervention sur RM 
 

Les cheminements prévus pour l'évacuation des passagers sont assurés. 
Certaines situations comme le manque de neige peuvent compromettre la mise en œuvre du plan 
d’évacuation.  
Ce cas particulier est spécifié dans notre procédure et plan d’évacuation. Les cheminements peuvent 
s’effectuer à pieds, en 4x4 ou en dameuse. 
 

3.2.3 Modalités de Gestion des incidents significatifs et des accidents 

 Collecte et échange d’informations 

En cas d’incidents et d’accidents sur remontées mécaniques, le conducteur de l'installation applique le 
mode opératoire des traitements des incidents et accidents sur remontées mécaniques relatant les 
démarches à suivre. Une fiche de déclaration d’incident est renseignée. L’incident est renseigné sur le 
registre d'exploitation. 

 Modalités de déclaration 

La fiche de déclaration est transmise au Chef d'exploitation, afin qu’il procède à la déclaration 
d’accidents sur RM via la fiche CERFA dans l’application CAIRN  

 Retour à l’exploitation en service normal 
Le chef d’exploitation contrôle, valide, en fonction de la gravité, le retour à l'exploitation en service 
normal ou non. 
 

Documents associés : Procédure Intervention sur RM, Mode opératoire Gestion des incidents 
accidents, Fiche réflexe STRMTG, Procédure CAIRN, fiche Cerfa déclaration d’incident 
 (http://www.strmtg.developpement-durable.gouv.fr/formulaires-cerfa-r148.html) 
 
 

4. -  DEFINITION ET MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE MAINTENANCE 

La grille de répartition fonctionnelle des tâches de gestion de la sécurité des remontées mécaniques 
précise que le chef d'exploitation définit la politique de maintenance et qui est chargé de sa mise en 
œuvre. 
 
Les grands principes de la politique de maintenance reposent sur : 

 La sécurité du personnel et des usagers, 

 Les contrôles et inspections réglementaires, 

 La maintenance préventive et prédictive. 
 
Les objectifs poursuivis par l'entreprise sont : 

 La conformité des appareils à la réglementation, 

 La disponibilité des appareils en saison d'exploitation (réduction des pannes) 

 La traçabilité de la maintenance 

 La réalisation des mises en conformité dans les délais réglementaires 

 L'amélioration du confort des usagers 
 

http://www.strmtg.developpement-durable.gouv.fr/formulaires-cerfa-r148.html
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Documents associés : Grille de répartition fonctionnelle des tâches de gestion de la sécurité des RM, 
Procédure maintenance, Lettre d’engagement Politique QSE, gestion des recommandations du service 
de contrôle -Check-list IA mécanique et électrique, manuel notices constructeurs, plan de prévention 
 

4.1. Les différents types de maintenance 

La maintenance consiste pour chaque appareil à définir et réaliser les opérations qui relèvent de : 
 

 La maintenance préventive ou prédictive, qui se décline elle-même en 4 items : 
-  maintenance courante (contrôles et entretien) 
- gros entretien et mise en conformité (remplacement d'un câble, révision d'un moteur, d'un 

réducteur, remplacement d'agrès, remplacement d'un constituant de sécurité, remplacement des 
B2 420,...) 

- inspections périodiques réglementaires (inspections annuelles, inspections câbles de remorquage 
si un événement particulier a pu affecter  son état, vérifications de l'état général des attaches, 
suspentes, GI, I30...) 

- démarche d'amélioration (sécurité du travail, confort, performance, prise en compte du REX) 
 

4.1.1 La maintenance préventive et prédictive 
Les principales étapes de la maintenance préventive et prédictive sont les suivantes : 
- Elaborer les plans (programmes) de maintenance ; 
- Recruter le personnel de maintenance (interne et externe) ; 
- Elaborer les plannings d'affectation des personnels de maintenance en fonction des compétences 
- Identifier les travaux nécessitant un pilotage spécifique ; 
- Réaliser les travaux en utilisant les modes opératoires  correspondants ; 
- Valider la reprise de l'exploitation par l'inspection annuelle : essais exploitant (+ essais TIA sur le 

téléporté ou protocole spécifique ; 
- Tracer les travaux et les inspections; 
- Communiquer les informations requises au service de contrôle via l'application nationale CAIRN  
 

4.1.2 La maintenance curative 
Elle consiste au dépannage pendant la période d'exploitation, c'est-à-dire aux opérations de 
maintenance qui permettent de revenir à un état d'exploitation nominal.  Elle suit globalement les 
mêmes principes que la maintenance préventive et prédictive avec les singularités suivantes : 
 

Avant les travaux de dépannage 

Le déclenchement de la maintenance curative (alerte) est à la charge du personnel d'exploitation. La 
nature des travaux n'étant pas connue à l'avance, il est nécessaire de réaliser un diagnostic. 
Lors de l'alerte, le conducteur établit par communication radio un premier bilan, le plus précis possible, 
sur les symptômes. Le responsable électrique ou un mécanicien se déplace sur le terrain pour affiner le 
diagnostic et le communique au chef d'exploitation. Ce dernier relaye l'information aux hôtes d’accueil 
pour donner une durée approximative de fermeture liée à la réparation. 
La remontée est alors fermée par le conducteur en poste pour tous les usagers et procède à une 
évacuation selon les procédures en vigueur. 
 

Après travaux de dépannage 
La phase de validation de reprise de l'exploitation, qui dépend de la nature des travaux réalisés, est 
gérée par l'exploitant dans les conditions définies dans la grille de répartition fonctionnelle des tâches 
de gestion de la sécurité des remontées mécaniques. 
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Documents associés : Procédure maintenance, procédure exploitation, grille de répartition fonctionnelle 
des tâches de gestion de la sécurité des RM, suivi des contrôles règlementaires, Base de donnes 
CAIRN du STRMTG 

 

4.2. Politique d’affectation des tâches et fonctions 

La politique d'affectation des tâches se définit en prenant en compte à la fois le plan de charge de 
l'exploitant et les ressources internes de l'entreprise (compétences et moyens). 
L'exploitant évalue ses besoins en maintenance et adapte ses ressources (embauches éventuelles ou 
appel à la sous-traitance). 
Les programmes de travaux sont affectés à l'équipe et/ou aux sous-traitants. 

 

Documents associés : Tableau de compétences et habilitations – Programme et plannings des travaux 
- Grille de répartition fonctionnelle des tâches de gestion de la sécurité des RM. 
 

4.3. Gestion des pièces détachées  

Les pièces détachées sont gérées selon les références de la notice constructeur de l’appareil et 
stockées dans des conditions adaptées par l'exploitant principal. 

La politique de l'entreprise permet d'identifier les pièces principales à avoir en stock et celles qui 
nécessitent une vigilance particulière. Le stock est géré par le directeur, chef d'exploitation. 
Un état des stocks est élaboré à chaque fin de saison, avant les pré-visites des appareils, afin 
d'identifier les manques et ainsi faire des demandes de pièces complémentaires. 
Deux cas peuvent se présenter : 
1 - la pièce est en stock : le chef d'exploitation gère la disponibilité. 
2 - la pièce n'est pas en stock : le chef d'exploitation et/ou son adjoint établit une demande de pièces 
auprès du constructeur accompagnée de la bonne référence. En cas d'urgence, l'exploitant sollicite une 
station voisine dans le cadre de la mutualisation des moyens. 
 

Documents associés : Procédure d'achat – Suivi des stocks - Grille de répartition fonctionnelle des 
tâches de gestion de la sécurité des RM. 
 

4.4. Traçabilité de la maintenance  

La traçabilité des opérations de maintenance est conservée et tenue à jour par l'exploitant principal. 

En hiver, au cours de l'exploitation, toute intervention sur les remontées mécaniques est 
obligatoirement consignée dans le registre d'exploitation. La traçabilité est assurée dans les dossiers 
de maintenance de chaque appareil. 
Les intervenants externes fournissent à chaque intervention un rapport (contrôles électrique, 
mécanique ...). 

La traçabilité des travaux permet au chef d'exploitation de s'engager auprès du STRMTG pour établir 
les mises en exploitation des appareils de remontées mécaniques. 

Documents associés : Check-list d'inspection annuelle Dossier appareil 
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5. -  ORGANISATION DU RETOUR D’EXPERIENCE 

Le Retour d’Expérience (REX) a pour objectif de permettre à l’exploitant de tirer des enseignements 
des dysfonctionnements, des incidents, des accidents, afin de le faire progresser dans la gestion de la 
sécurité de l’exploitation et de la maintenance.  

Son organisation doit permettre de collecter des informations, de les analyser et de définir les 
éventuelles actions à mettre en œuvre. Ces actions peuvent être traitées immédiatement ou pour 
certaines réalisées ultérieurement hors exploitation. 

Les informations suivies et analysées dans le cadre du REX sont : 

 Les situations à risque (incidents significatifs) 

 Les accidents 

 La dérive des arrêts sur une installation donnée 

 Les réparations issues des pannes sur les installations 
 Les recommandations du STRMTG   

Pour collecter ces informations, l'exploitant s'appuie sur : 

 Les registres d'exploitation 

 La mise en place d’une GMAO à moyen terme (comptes rendus des opérations de 
maintenance et de suivi par installation) 

 des réunions périodiques et remontées ponctuelles (propositions orales ou écrites du 
personnel d'exploitation) 

Des réunions hebdomadaires sont mises en place réunissant le directeur, le chef d’exploitation et son 
adjoint, le chef des pistes et autres responsables de service. 
Durant ces réunions, les informations sur les incidents sont récoltées et analysées afin d’en assurer 
une traçabilité des suites éventuelles à donner.  

 Les enquêtes satisfaction clientèle 

 Les fiches de déclaration d'accidents 

 Les défauts répétitifs rencontrés durant l'exploitation 

 Les défauts constatés en période de maintenance 

 Les débriefings de fin de saison 

 Les réunions CSE 
 

A l'aide des informations collectées et des rapports pouvant en découler, la Direction et le Chef 
d'exploitation mettront en place des actions correctives transcrites sur un plan d’action 

 

 

6. -  GESTION DES COMPETENCES 

Un tableau de recensement des compétences permet de visualiser pour chaque salarié, les 
compétences acquises (examen, CQP, formation qualifiante) ou reconnues (validation en interne) et les 
habilitations diverses (électrique, conduite de véhicule ou d'engin, travail en hauteur, ...) 
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De même, pour chaque technologie d'appareil, la grille de répartition des tâches nécessaires à 
l'exploitation précise celles qui doivent être maîtrisées à minima par toute personne affectée sur une 
installation. 

Les personnels d'exploitation et de maintenance sont affectés prioritairement aux postes de travail en 
fonction du tableau de recensement des compétences. 

Certaines situations (absences, activité partielle, mouvement social, manque de ressources...) peuvent 
néanmoins conduire à dégrader le niveau de compétences des personnes affectées sur les 
installations. Afin d'assurer la sécurité de l'exploitation à tout moment et dans toutes les situations, 
l'exploitant garantit que toutes les personnes affectées sur une installation maîtrisent les tâches 
minimales identifiées dans la grille correspondante de répartition des tâches nécessaires à 
l'exploitation. 

Un plan de formation est également réalisé afin de pouvoir suivre les recyclages éventuels des 
habilitations et prévoir la formation du personnel selon les besoins de l’entreprise et des formations 
obligatoires. 
 

Documents associés : Tableau de compétences et habilitations, Grille de répartition fonctionnelle des 
tâches de gestion de la sécurité des RM, documents de suivi de formation, fiche d'entretien et 
d'évaluation annuel – habilitation employeur. 
 

6.1. Modalités de recrutement 

Ce paragraphe décrit les principes et les modalités de recrutement des différents personnels dont les 
missions peuvent avoir un impact sur la sécurité (sélection des profils de recrutement selon les 
fonctions recherchées, principes de choix, responsabilités des choix...). 
 

Traitement du processus de sélection des personnels d'exploitation et de maintenance saisonnier en 
abordant les points suivants : 
1 – Turnover : La station Puigmal 2900 souhaite un très faible turnover, essentiellement sur des postes 
de remplacement. La station envisage de fidéliser ses agents pendant de nombreuses années. 
2 – Responsable du recrutement : Le directeur est responsable du recrutement de l’ensemble du 
domaine, les recrutements liés aux remontées mécaniques seront faits en relation avec le Chef 
d’exploitation. 
3 - Critères de recrutement : les critères sont basés principalement sur l'expérience, les formations 
professionnelles (AE, TK, TSF, …), l'aptitude aux conditions de travail nécessaires en station (ski, 
froid...). 
 
Document associé : Procédure de recrutement, convention collective des remontées mécaniques, fiche 
de poste 
 

6.2. Dispositif de formation initiale 

L'exploitant définit un cadre de formation, en s'appuyant sur la grille de répartition des tâches 
nécessaires à l'exploitation. 
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Une formation générale de début de saison est assurée par la direction, pour tous les salariés présents 
dans l'entreprise. 

Cette formation regroupe toutes les informations générales de l'entreprise pour conduire à bien le poste 
pour lequel ils ont été choisis. 

Les conducteurs débutants participent à la formation délivrée sur une période de 2 jours dont 1 jour sur 
le terrain, et sont ensuite mis à l’épreuve sur un examen interne théorique pour valider leur aptitude à la 
conduite.  

Dans le cas où un salarié est absent à la formation, une journée lui est totalement dispensée par son 
responsable. 

Un livret d'accueil est délivrée à l'issu de cette formation où les salariés peuvent retrouver l’ensemble 
des informations relatives à la vie de l’entreprise ainsi que les consignes d’exploitation. Un classeur 
d’exploitation est également présent sur chaque appareil afin que le salarié puisse retrouver le RE et le 
RPP de l’appareil ainsi que les différentes procédures liés à son appareil pour mener à bien et en 
sécurité les missions qui lui sont confiées sur son poste. 

Les fiches de postes sont annexées à chaque contrat, signées et approuvées par le salarié. 

Pour les nouveaux salariés, un bilan d'évaluation est assuré avant la fin de la période d'essai. Ce bilan, 
établi par le Chef d'exploitation permet de constater les écarts entre les missions et les compétences, 
de définir les besoins en formation complémentaire ou mettre fin à la période d'essai. 
 

Documents associés : Fiche de poste, guide d’accueil, consignes d’exploitation, bilan d’évaluation 
 

6.3. Dispositif d'évaluation périodique et de formation continue 

Personnel d’exploitation et de maintenance régulier :  
- Evaluation systématique du personnel en début et fin de saison par un entretien annuel. Le 
contrôle hiérarchique au fil de l’eau peut servir à l’évaluation. 
- Evaluation tous les deux ans par un entretien professionnel pour visualiser le parcours du 
salarié. 
- Entretien de positionnement tous les 4 ans 
Il est proposé aux personnels dont les compétences sont reconnues de postuler à l'examen Agent 
d'Exploitation organisé par DSF dès leur première saison. 
Personnel de maintenance régulier :  
Permanents et encadrement technique : 
Evaluation tous les deux ans par un entretien professionnel afin de visualiser le parcours du salarié. 
Entretien de positionnement tous les deux ans. 
 

Documents associés : Fiche d'entretien d'évaluation annuel, fiche d’entretien professionnel, fiche 
d’entretien de positionnement 
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7. -  DISPOSITIF PERMANENT DE CONTROLE ET D’EVALUATION DU 
NIVEAU DE SECURITE 

Dans le cadre d’un système d’amélioration continue, notre dispositif de contrôle et d’évaluation du 
niveau de sécurité doit évoluer continuellement avec les recommandations du STRMTG et de DSF.  
L’application des procédures et des consignes internes données, doit être respectée. Afin de vérifier, de 
contrôler, et d’analyser les écarts significatifs, nous effectuons diverses procédures :  

 Contrôle hiérarchique au fil de l’eau lors des visites sur les postes de travail, lors des 
interventions de l’encadrement 

 Des vérifications de la bonne réalisation des contrôles en exploitation 

 La vérification et la bonne tenue du registre d'exploitation (contrôle, visa) 

 Le suivi des opérations de dépannage et de maintenance 

 L'analyse des saisies sur le registre d'exploitation (arrêts, pannes...) 

 La vérification des paramètres variables (aménagement, signalisation) 

 Utilisation du REX 
Chaque remarque ou observation font l’objet d’une action qui est étudié et évalué lors de réunions de 
service. 
Le retour d’expérience porte sur les réussites, sur les incidents, accidents, ou sur des simulations de 
crises. 
Il met en place une démarche organisée et systématique de recueil d’information et d’exploitation des 
signaux de manière à profiter des erreurs et des progrès (techniques, organisationnels,…) présents ou 
passés pour mieux maitrisés l’avenir. 
Les expériences peuvent être positives, neutres ou négatives. 
Selon certains cas les retours peuvent être fournis par l’entité elle-même ou par des clients ou usagers 
externes. 

 Contrôle lors des réunions hebdomadaires en période d’exploitation 
Le Directeur et  Chef d'Exploitation suivent les évolutions de la réglementation et prennent en compte : 

 La réception et le suivi des courriers et recommandations du STRMTG 

 Les notes du constructeur. 

 Les réserves liées aux rapports des organismes de contrôle et d'audit 

 Les publications de Domaines Skiables de France  

 Ils assurent une veille interne. Des indicateurs qualité seront suivis pour permettre des 
analyses tels que les pannes, les retards d’ouvertures, les taux de réussite aux examens, … 
 
Documents associés : Tableau de bords des indicateurs qualité, compte rendu réunion service, Plan 
d’action 
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8. -  IDENTIFICATION DES DOCUMENTS AINSI QUE DES ENTITES 
CHARGEES DE LEUR ELABORATION, DE LEUR VISA ET DE LEUR MISE 
A JOUR 

Ce chapitre précise les principes de gestion documentaire permettant à l'exploitant d'assurer ses 
missions avec le niveau de sécurité requis. 
Il liste les documents nécessaires à la gestion de la sécurité de l'exploitation et de la maintenance, 
notamment ceux mentionnés dans le document d'orientation du SGS. 
Le Directeur et le Chef d'exploitation s'assurent que les documents sont suivis, mis à jour et tenus à la 
disposition du service de contrôle : 
 
Documents requis par l'arrêté du 12 avril 2016 relatif au SGS : 

 Un document présentant la structure du SGS 

 Liste exhaustive des documents établis par l'exploitant dans le cadre de son SGS 

 Décisions d'affectation de la personne assurant les tâches de gestion de la  sécurité des 
remontées mécaniques 

 Pièce attestant de sa compétence 

 L'acte juridique en vertu duquel l'exploitant est chargé de l'exploitation (contrats de DSP le 
cas échéant) 

 L'organigramme fonctionnel 

 Liste des installations comprises dans le périmètre du SGS 

 Le règlement d'exploitation pour chacune des installations 

 Les règlements de police spécifiques aux installations 

 Le plan d'évacuation du TSF Combes des Rameaux 
 
 

9. -  MODALITES DE REVISION DU SYSTEME DE GESTION DE LA 
SECURITE 

Comme tout système d’organisation, le SGS est évolutif, de façon à s’adapter à la vie de l’entreprise et 
à son environnement. L'exploitant doit donc s’interroger périodiquement sur la nécessité de faire 
évoluer la documentation du système, en particulier le document d’orientation, notamment dans les cas 
suivants : 

 Nouvelle installation ou modification substantielle 

 Modification d’organisation 

 Modification des conditions de réalisation de la maintenance. 

 
Nouvelle installation ou modification substantielle 
Sauf exception, la révision du SGS est découplée d'une Autorisation d'Exécution de Travaux (AET) et 
d'une Autorisation Mise en Exploitation (AME) d'une nouvelle installation. 
Toutefois, en cas de construction d'un nouvel appareil ou de modification substantielle d'un appareil 
existant, l'exploitant évalue de quelle façon l'opération affecte son SGS et si une modification du 
document d'orientation est nécessaire. Pour cela, il identifie les besoins relatifs à l'exploitation et à la 
maintenance créés par le nouvel appareil ou l'appareil modifié substantiellement, en lien avec le 
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constructeur et le Maître d’œuvre de l'opération. Il vérifie ensuite si ces besoins modifient l'organisation 
et les principes décrits dans le SGS et, si nécessaire, propose la mise à jour du document 
d'orientation. 
 
Modification d'organisation 
Toute modification d'organisation et/ou d'organigramme donne lieu à une mise à jour des documents 
associés et, lorsqu'elle a un impact réel sur la gestion de la sécurité et de la maintenance, elle peut 
aussi nécessiter la révision du document d'orientation. 
En cas de modification d'organisation, l'exploitant identifie les besoins relatifs à l'exploitation et à la 
maintenance créée par celle-ci, vérifie s’il modifie l'organisation et les principes décrits dans le SGS et, 
si nécessaire propose la mise à jour du document d'orientation. 
 
Modification des missions confiées à l'exploitant 
En cas de modification des missions confiées à l'exploitant, celui-ci analyse les besoins relatifs à 
l'exploitation et à la maintenance créés par la modification et vérifie s'ils sont déjà pris en compte dans 
le SGS. A défaut le SGS doit évoluer et, si nécessaire, le document d'orientation doit être mis à jour. 
 
 
Tout document d'orientation approuvé par le préfet doit être soumis à une nouvelle approbation en cas 
de modification. 

 

























Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2021                   du                               

abrogeant l’arrêté préfectoral du 10 novembre 2021 n°DDTM/SER/2021314-0001
portant  interdiction temporaire  de l’exercice  de  la  pêche récréative en eau
douce sur  les retenues du barrage sur  l’Agly et du barrage de Vinça dans le
département des Pyrénées-Orientales

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse, approuvé le 03 décembre 2015;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2017354-0003  du  20  décembre  2017,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2020349-0001 du 14 décembre 2020, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021314-0001  du  10  novembre  2021  portant
interdiction temporaire de l’exercice de la pêche récréative en eau douce sur les retenues
du barrage sur l’Agly et du barrage de Vinça dans le département des Pyrénées-Orientale.

VU la demande de lever l’interdiction temporaire émise par la Fédération départementale
pour la pêche et la protection du milieu aquatique le 30 novembre 2021 ;

VU l’avis favorable de l’Office français de la biodiversité (OFB) du 03 décembre 2021,

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 26 mars 2021 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

340-0001 6 décembre 2021

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant que les pluies des 24 et 25 novembre 2021 ont permis un retour aux normales
de saison sur les deux retenues ;

Considérant que le niveau d’eau et les débits sont suffisants dans les retenues du barrage
sur l’Agly et du barrage de Vinça ;

Considérant les dispositions du titre III, livre IV du Code de l’environnement relatives à la
pêche en eau douce et la gestion des ressources piscicoles, 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1 : Objet de l’opération

La présente décision abroge les dispositions de l’arrêté préfectoral du 10 novembre 2021
n°  DDTM/SER/2021314-0001  portant  interdiction  temporaire  de  l’exercice  de  la  pêche
récréative en eau douce sur les retenues du barrage sur l’Agly et du barrage de Vinça dans
le département des Pyrénées-Orientale.

Article 2 : Validité de l’autorisation

Le  présent  arrêté  s’applique  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Article 3 : Information des tiers 

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État
dans  les  Pyrénées-Orientales  et  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Il sera également affiché dans les communes du département concernées.

Article 4 : Voies de recours

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication,
l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le

tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur départemental
des territoires  et de la mer des Pyrénées-Orientales,  Madame la Présidente du Conseil
départemental des Pyrénées-Orientales, les maires des communes de Vinça, Arboussols,
Rodes,  Marquixanes,  Caramany,  Ansignan,  Cassagnes  et  Trilla,  le  Président  de  la
Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, les Présidents des
associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le chef du service
départemental de l’Office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.







  
 

 
 

 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

 

ARRETE ARS Occitanie 2021 - 5574 
Modifiant la composition nominative du conseil de s urveillance 
du Centre Hospitalier de Prades (66) 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  OCCITANIE 
 

 
VU  le  code  de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5 et L.6143-6 ; R.6143-1 et  R.6143-3 ; 
R.6143-4 ; R.6143-12 et 13 ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
VU le décret 2016-1264 du 28 novembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Occitanie ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre RICORDEAU en qualité  de   
Directeur   Général   de  l’Agence  Régionale  de  Santé  Occitanie  à  compter  du 5 novembre 2018 ; 
 
VU l’arrêté ARS LR/2010-262 en date du 3 juin 2010 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Prades ; 
 
VU la décision ARS Occitanie n° 2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’ARS Occitanie ; 
 
VU le courrier du Conseil Départemental des Pyrénées Orientales désignant Madame Aude VIVES  en 
qualité de représentante du Conseil Départemental des Pyrénées Orientales au conseil de surveillance du 
Centre Hospitalier de Prades ; 
 
VU la demande de modification de l’arrêté de composition nominative du conseil de surveillance du Centre 
Hospitalier de Prades en date du 16 novembre 2021 ;  
 

ARRETE  
 

N° FINESS : 660000167 
 
ARTICLE 1er :  
 
Les dispositions de l’article 1er de l’arrêté ARS LR/2010-262 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé fixant 
la composition nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Prades, sont modifiées 
comme suit :  
 
I. Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative :   

 
1°/ en qualité de représentants des collectivités territoriales: 
 
- Madame Aude VIVES  en qualité de représentante du Conseil Départemental des Pyrénées 

Orientales en remplacement de Madame Damienne BEFFARA ;  
 

 
 



 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les autres dispositions de l’arrêté ARS LR/2010-262 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé demeurent 
sans changement. 
 
ARTICLE 3 :  
 
La durée du mandat des membres du conseil de surveillance cités au I de l’article 1er est fixée à cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté en application des dispositions de l’article R. 6143-12 alinéa 1 du 
code de la santé publique. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la 
date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Orientales. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le Directeur de l’offre de soins et de l’autonomie et le Délégué départemental des Pyrénées Orientales de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées Orientales. 
 
 

Fait à Montpellier, le 01/12/2021 
 
P/Le Directeur Général 
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
et de l’Autonomie  
 
Bertrand PRUDHOMMEAUX 

 














































